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EïsfMTE INTEBNATIOKALE ANTICOMMUNISTE
3, Rue Maurice , 3

G e n è v e

Saptembre 1950,

LE KOMÜJPOBM ET LA Vème COLOIKE A L'öiïtfVKB .

Il y a une année, noïis avons adressé aux Gouvernement s
une Requête exposant l'action communiste internationale et
préconisant un aecsrd intergouvernemental en vue de oombat-
tre énergiquement Ie Kthninform *

Jusqu'a ce 5our il n1 a pas été donné suite ei cette
Requête, Le rapport ci-dessoua que noun,avons recu de botme
source fran?aise, montre a quel point elle est de plus en
plus justifiée. Qu'attendent les gouvernements des pays
restes libres pour s'unir contre Ie Kominform ?

L' appareil syndical ..jLllégal«-

Les informations les plsis précises que nous avons re-
cueillies sur la réorganisation de l'appareil communiste
clandestin - informations qui ne sont pas totalement igno-
réer- des pouvoirs publics — montrent que Ie parti a dés a
présent pris ses responsabilités . Il sait-que son action
risque de Ie briser prématurément mais que, d'autre part,
la conjoncttire mondiale lui impose de p̂ réparer son passage
dans la clandestinite absoiue„ En conséquenoe, tandis que
Ie Parti communiste officiel (francais et itaiien) pour-
suit l'agitatioa dans toutes les entreprises afin de tenlr
en haleine les troupes et les cadres, tandis que les ac—
tions revendicatives lui permettent de maintenir Ie contact
avec les masses et de forcer la raain aux organisaticns con-
currantes-(socialistes, syndicats autonomes et syndicats
chrétiens),1'appareil clandestin place Ie disposltif d'une
cinquièmé colonne qui ne soit plus seulement l'expression
d'une for mat ion theoijtqüe, un sujet d'ar t iele s de pre s se,
mais bel et bien utee formation du combat armé, une-elite
de partisans éprouvés, -prêts a. des engagements qui, débor-
dant Ie cadre syndióal, relève de la guerilla .

En France, ua premier effatrt a été entrepris au début
de l'anaée. après Ie congres de Gennevilliers, sur les Q£V-
mitég d'Enxrepriges qui se éont vus chargés par la C.G.T. ,
de denonoer les travaux de Défense nationale et les construc-
tions de guerre ,
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II fut procédé pour cela de la fagon suiirante» Des-
g ue st ionnaire s sur̂ ajDrQ̂ uQiiOïi, minutieusement détaillés,
out éte répasdus par les soins des Comités d' sntrepriseéi
En apparence il ne s'agissait que d'alimenter la campagne
pacifiste de la presse communiste. En fait, cette presse
n'avait guère ̂ besoin de tels renseignements attendu qu'elle
les possède déja grace : a) aux députés qui siègent dans
les différentes eommissions parlementaires, b) aux

ou secrétâ rê d̂ĵ pjref̂ ectures,,'"'^ ^ ,
sympathisant s, ë̂ c5̂ ^̂ 1fs£pJl̂ jöJ'"'cT aux hommes'" de eonflan-
c e' cré̂ Ton̂ rjIï . T , a 'Ta ̂dire ction ou sous-dire et ion d' entrepri-
ses étatisés ou privées. Mais en poussant les masses a rédi-
ger de telles dénonciations, sans que Ie gouuernememt n'ose
intervenirv la C. 6. T. et derriére elle Ie parti, raffermis-
saient la confiance de leurs collaborateurs "bénévoles, Üts
les familiarisaient avec des problèmes d'une extreme impor- •
tanice et surtout ils pouvaient juger de la valeur du travail,
de la "compréhestsion" et du rendement individuel de ceux qu'
ils se proposaient'v&'enrégimenter dans l'appareil syndical
clan destin «

Etienne Pajon, l'un des secrétaires de la C/G.T»,
s 'est va dechargee d'une partie de ses taches haMtuelles
afin de consacrer la totalité de ses efforts aux Comités d1
Entreprises. C' est a lui qu'incombe désormais Ie soin d' ent-
re temir l'agitatïon syndicale et d'activer la campagne coptre
les "fabrioations de guerre" et "l' imperialisme américain",
II joue SOB r61e si adroitement que, bien souvent, les syn-
dicats chrétiens — passant outre aux avertissements de l'
épiscopat et du clergé — lui emboltent Ie pas» Cela s 'est
encore vu en juillet dernier oü^ gr&ce-a l'appoint des voix
des sociaux— chrétiens, les communistes, bien que battus aux
élections de la Sécurité Sociale, ont pu conserrer dans eet
important organisme les principaux postes de commande» Or,
avec Ie repérage qu'elles f&cilitent, les caisses de la Sé-
curité Sociale constituent UB excellent fichier de la pro-
duct ion nationale, e t de l;1 ensemble de l 'economie francaise,

Cependant, la se borne Ie nouveau rdle d^Etienne
Fajon= En conséquence, il serait assez délicat, a UB gouver-
nement résolu d' en finir avec la trahison, de toucher a
Pa jon sans avoir l' air de pratiquer une politiquè anti-
ouvrière,,

Dans la réalité, Pajon se vort "coiffé" par Ie jeune
depute du Nord, Auguste Lecoeur, ancien sous— secrétaire d'
Etat a la production industrielle» Le parti l' a place, au
début de l'année, a la tête de l 'ensemble du mouvement syn-'
dical clarrdestin qui doublé Ie mouvement syndical officiel .

Sa qualite de depute et l'immunité qui s'y attaché
permettront ei Lecoeur de poursuivre sou activité, aussi long-
teurps aue Ie parti ne sera pas mis hors-la-loi* Mais il va
de soi~qu'un remplagant est d'ores et déj^ désigné, pour Ie
cas ou. som arrestation empêcherait inopinémemt Lecoeur d'
assurer ses foEctions. Idem aux autres echelons, jusqu'aux
plus modest e s o Ainsi, Ie 23 avril, a une Conférence temie a
PariSj Lecoeur invita les cinq- cents délégués de Comités d'
Entreprises qu-'il nvait réunis, a "défemdre la paix en pous-



sant l'action s 'il Ie fallait jusqu'aux solutions extrêmes"*
Ses propos furent reproduits par l'Humanité. Ce faisant;il
s'agissait autant de juger des réactions gouvernementales -
il n'y en eut pas - que de confirmer les militants dans cet-
te idee qu'ea absence de réaction de ce genre, tout était
permis.

Mais Is lendemain, 24 avril, lors d'une séance a ïa-
quelle étaiQHt Pe&ls admis les délégués appartenant a l 'appa-
reil cl̂ ndestin - ils-se pré sent èrent au nombre de plus de
trois cents - Lecoeur, „parlant non plus cette fois d'agita-
tions et de grèves ayant a la "base uu prétescte acceptatie
p our les militant s ordinaire s, mais des indispensables repé-
rages a effectuer, des communistes surs et mort politiquement
compromis a-plaoer et a maintenir aux leviers de commaBde de
I 'industrie, Lecoeur invita ces trois oents délégués a lui
proposer euz-mêmes des remplagants de confiance et de faire
^rocéder de la même maniere au dédoublement des différents
echelons* Seuls Ie désignateur et bien entendu- Lecoeur de-'
vaient connaitr© Ie riom du nouveau respoasable, sa qualité;
se s fonctions et les moyens propre s a Ie rapidement alerter,
II fut en outr© ^révu qtie des cours de formation è, l'activité
illegale et-è. l' étude du problème des liaisons seraient faits
chaque mois, dans chaque région, pai* des membres de l'anoieö
appareil clandestio - celui qui fonctionna sous l'öccupatiOTï
allemande 0 .

Lecoeur mit en évidence qu'il s'agissait beaucoup moins
de procéder au recrutement de militante, cela étant l 'affaire
de Pajon, que de grouper des teoliniciens avértis du repérageet
^ .sabotage, ̂ comme lui-même l'avait fait lors de son passage
a l'Electricité de Prance, II exposa qu'ura homme de cette qua-
lité, en bomie pla©e# était a même de créer des difficultés
ins-'armonta'bles a l'exercice du pouvoir et a l'occupation du
territoire-par une armee étrangere. en sabotant te lle centrale
électriquQ, Ie fonctioimemeiit de té lle gare, de telle usine,
de tel centre de production ou de répartition»

La recherche et Ie dressage des- element s qui, au jour J.,
auront a exécuter les consignes recues, les famëux questionnai-
res sur les fabrications de guerre perrnetteut aisément de les
détecter. Jusqu' a présent 'ces formulaires, dont la press.e- com-
muniste fait parfois état/ . ~ sont,
après trois tris a) au- Comité de l'Entreprise, b) par les "clan-
destins" du dit Comité, c) par 10 "clandestin" régional, ö-dres-
cés a l'aréopage secret qui seconde. Lecoeur,,

controles et recoupés, les questionnaires téraoi-
gent non seulement du dévouemerrt et de l^intelligence de leur
auteur, mais eucore do la valeur straj;égique de la fonction occu-
pée par celui-ci« Aprèa une enquête approfondie sur sa person-
nalité, l 'appareil syndioal clandestin Ie f era bientöt contacter,
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Les "Parti saas de la Paix"»-
Le député Laurent Casanova préside l'appareil politique

illégal du porti j. au même titre que Lecoeur intspire l'appareil
syndical illégal, Les deux hommes travaillent d'ailleurs en col-
Iaboration0

Du somraet au dernier echelon, l'appareil, du parti est
pareillement doublé- par des militants dont on ne publie' iamais
les nofflse En vérité, la lutte contre Ie nazisme était sur la fin
a ce point publique que Ie parti s 'est résolu a "bruler", l'an
dernier ̂ l 'ensemble de son ancien appareil clandestin, II l' a
remplacé au jour d 'hui- par des élements jeunes et souvent par des
étrangers, Cependanst, il a Men fallu coneerver certains des
Yieux cadres, pris parmi ̂les plus expérimentéso Mais depuis uu
an ou de-jx on avait place ces derniers on veilleuse, ou bie-n
on les avait frappés de "disgracres" plus ou moins spectaculaire s.

C 'est aiasi que Casanova fut installé a la direction du
Front National, ce que la presse interpréta a tort comme un "li-
mogage" puisque 06,1̂ 0̂  Uational ne correspondait plus a rien
de

Casanova ne voyage pas beaucoup, il n'intervient que ra-
remant a la Chambre et toujours'sür des sujets secondairea. M̂ .is
il a opéré uu tri dans Ie C.OoM<,A<,C„) l'ex-organisation mili-
taire du parti pendant la Résistance„ et même il a seinde Ie
C„0,,MaAaCe en deux* Une première parxie, de composition variée,
qui borne son activité a des coups de main protestataires contre
les librairies et les journaux adverses (om lui doit l' attaque
contre Ie Figaro ) » L'autre partie^ 100̂  communiste, dont les ra-
res réunions^ en petits comités, affectent d'emprunter l' aspect
de rendes— vous du souvenir*, C' est ce dei-nier C0OaM.A«C0 „apparem-
ment en veilleuse, qui «ïépeacL de Casanova et qui forge l'armatu-
re clandestine du parti 0

• On sait qu'a la base du parti (aujourd'hui 750̂ 000 coti-
sants), se trouve la cellule qui correspond selon Ie oas soit
au quartier soit a l ' entrepri se , Entre la cellule de quartier et
celle de l'entreprise et entre les cellules politiques d' entre-
prises et les. comités syjod3.caiis d' entreprises, rien que des cour-
roiec de transmission* Du nombre et de la qualité de ces cour—
roies dépendant directemeEft de Casanova dépend aussi l'avenir de
l'appareil clandestin 0

Pour Ie recrutement- on a procédé de la même fagon qu'a
la C0G«Tc Toutefois il est bientdt apparu que les "clandestins
syndicaröc" indispensables a leurs postes stratogiques^ ne pou-
vaient sans inconvéniénts graves se voir chargéis de taches autres
quo'les leurs propree» Tandis que les "clandestins politiques" -
qui, d'autre part, se recrutent aussi dans les campagnes - étaient
tout'natmrellement destinés a encadrer la future armee des^parti-
sans, cöa<,d0 les troupes des maquis» Si les précautions n'étaient
pas moias indispensables dans l'un et l'autre cas, Ie recrutement
des partisans s'avérerait, èependant, moins limité que celui
des techniciens du sabotage»

La pétiti^n de StocÜiolm et la craation des "Partisans de
la Paix" allaiemt proctirer au parti les éléments surs et jeunes ' "
dont il avait besoin, et que les militants chevronnés du C.O»M,A8C4
se chargeaiemt d'instruire »
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En mede temps, Casanova pourrait devoir mettre au net
un doublé fiohier : celui des purs et celui des adversaires. La
campagne de la collecte des signatures fut tres précieuse a l'
etablissement d'une première classification. En Prance, jusqu'
iei dix millions de personnes, soit un quart de la population,-
12 millions en Italië - out été contaotees, souvent jusqu'a
trois ou quatre reprises» "Chacum doit donaer les raisons de
son refus ou de som acceptation, personne ne pent l'éviter en'
se dcrofcant ou en se dissimulant derriére des phrases Tngues",
diseurt les iaatructions aux collecteurs. Les sections et cellu-
les du parti. sdjisi que celles des nombreuses organlaatioiis an~
nexes; pro cedent a uit premier épluchage* Celui ̂ci est d'autamt,
plus facile que les appartenances et les antécédents des con-
tactéa sont lócaleaaönt connues. Les cellulee elsndestines exa-
mineitt alors ce-premier tri et Ie repassent, après un second
tri plus .étudié. aux responsables des transmssions, a l'éclielon
de la région. C*est seulememt alorq que Ie resultat de ce troi-
sième tri monte^ a l'echelon national. c'est-a-dire'au fichier
dont Ie douUle est mis en lieu s&r, nors de ïrance*

Les communistes de la sorte sont mieux reiiseignés sur
l'état d'esprit de la populatiou que la meilleure police da
monde et ils se trouveat dans un© situation "beaucoup plus avan-
tageuse que cell« des forces ser̂ ant au maiïïtien de l'ordre,
Cette documentation relative a la répartitiOB des éléments pro
o-a anticomfflunistes dans chaque loealité constituerait dé^a en
soi ua dafiger, mais outre qu'ella contribue a entretenir chea
les indifferents ou les adversaires un complexe de la peur,
elle sert surtout d'une part.a activer Ie reerutement des par-
ti sama des futurs maquis, d'autre part a enröler des element s
capalxLes et de confiance dans l'appareil clandestin, enfin a
doter les services soviétiques de renseignemente parfaitement
valaKLes sur les points oïi pourra s'appuyer la cinquième co-
lonne et oü. il faudra lanc@r les parachutistes»

II en va pareillement en Italië et les autorités des
deux pays n'ignoreiat pas que les deux partls ont dé ja déuassé
Ie stade de la préparation et qu' ils se sont, dé ja en-- *~
gages fort avant dans celui de l'armement et de l'instruction
militaire des éléments les plus ssrieux d



MINISTERIE VAN

BUITENLANDSE ZAKEN

*&&*£** Directie
No. 4féf2

Bijlag»s £»

r
'S-GRAVENHAGE, de '9 J»

S^ropa-Bareau Ooat-Burcpa
Men wordt verzocht bij de aanhaling van
deze brief dag teken ing , n u m m e r
en a f d e l i n g nauw gnrjg Jte_ vermelden

f 3 Maart 1950» Ho» 1U82, ÏM»t> Ik de ««r 0 hierbij e<m
publicatie ran 4* "Sntente Internationale

te Seaère, van Maart «a April 1950 te

SB MISISÏSE TM
voor de a»,

Hoofd maya l»» t Bureau

2AKM»

V

Aan het Ministerie van Binnenlandse Zaken,
Afdeling Binnenlandse Veiligheidsdienst,

te ' s- a - -^--*

75S6 - M9



l bijlage.

Bijgaand wordt toegezonden het Januari-nummer van het or-

gaan van de "Aasociation Suisse des Amis de l'Bntente Internationale

Anticommuniste".

Door een van de dezerzijds onderhouden contacten werd het

bestaan van deze groepering en haar uitgave bekend gemaakt, waarna

maatregelen zijn getroffen regelmatig het blad te ontvangen ter aan-

vulling van de bestaande documentatie.

B XI, aan wie inzage van een en ander werd gegeven, stelt

veel prijs op toezending. -EINDE-

1 % ' "
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.Sntente Internationale
•Anti comramisto .

D I g N S T g E H 5 I tl.

Met verwijzing naar tft? brieven resp. van 19*11.1949, no
109340, van 5*1,1950 no 121847 en van 3.3,1<>50 no 14182,
alle Mreotie Algemene SaJceiu waarbij U ralj diverse numero
van het "Bulletin d'information" van die "Associaties Sulss«
d«s Amis d© l*latente Int«rG«tlon®l* Antl-Coffl»öBlst0* de«d
toekoraaa» heb ik de eer tïwe Saceellentle te berichten, dat
geoontlnu««r<l© toezending vam deze wBolletins" zeer op prijs
zal worden gesteld.

HET HOOFD TAK DB

Zijne laroellentle de (J'
Xinlater van Buitenlandse Ssfee»

t.a.v* de Ohef Directie
Zaken, w TMr» L»



t M I N I S T E R I E VAN B U l T É N L
Directie Algemene Zaken/ 3Z

N D S E Z A K E N

No ...... 14.182
**vji\/\vLiNn/vjfcr de

Men wor

7-MRT-19SD'"'

Ten l

t verzocht bij d« aanhaling van
d a g t e k e n i n g , n u m m e r

l n g nauwkeurig te vermelden

,
77 r

*ï)n schrijven dd. 5
Januari 1950, DAZ/JZ, No. 121847, heb ik
de eer U hierbij te doen toekomen "Bulletin
d»information" No. 1/1950 van de "Assooia-
tion Suisse des Amis de l'Entente Interna-
tionale Anti-coramuniste*.

DE MINISTER VAN BUITENIANDSE ZAKEN
Voor de Minister,

v- De Chef der Directie,

\Aan de Binnenlandse
\Veiligheidsdienst.

7556 - '49



'••-/- C " J
' M I N I S T E R I E V A N B U I T E N L A N D S E y"Z A K E N

^Directie Algemene Zaken
XXHXMHHX

NO 121847
'S-GRA Sri 1950...

:ht bij de aanhaling van
e k e n l n g, n u m m e r
uwkeurig te vermelden

^"3
Ten vervolge op mijnXschrijveri dd.

19-11-49, JAZ, No. 1097ÏO, heb ik de eer
U hiernevens te doen toekomen een exem-

plaar van de publicaties l t/m 3 van de

Entente Internationale Anti-oommuniste.
K

DE MINISTER TA N BUITENIANDSE ZAKEN,
Voor de Minister,

v De Chef der Directie,

m de Binnenlandse
tiligheids. Dienst.

7556 - '49
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M I N I S T E R I E V A N B U I T E N L A N D S E Z A K E N

^ftüBËms Dir. Jur. en Administratieve Zaken.
No 1-Q-931*). -S.GRAVENHAGE, de 1.9.....N.Q.vemb.er. .1.9^9.

Men wordt verzocht bij de aanhaling van
deie brief J .-•« l... .. i....utiie m 1^1 a u l t H u n a l l l l l ll*i. l«-M"Mli'M lïï»^«»

en afdeilin,! nauwkeurig te vermelden f
' '/ C' . -V- . • l
• l

2 2 NOV. 1949 i

ffi/>*"JJ
Ik heb de eer U hierbij tor kon»lont!-

raing te doen toekomen een exemplaar van

publicatie, No. 5/19J+9 van de "Entente In-

ternationale Anticommuniste" te Genève .
fr

DE MINISTER VAN BUITENLANDSE ZAKEN,
Voor de Minister,

v, De Chef der Directie,

Aan de Binnenlandse Veiligheidsdienst.

75S6 - '49



No*: B 73786

iderw.: Entente Internationale
Anti-eomrauniate.

Illa/c 2

's-Gravenhage, 3 Mei 1950.

ÏLï_?._N S_T_Q_E H.B I M

_, M«* verwijsing naar TTw brief van 11 November 1949. U 20093
-C56-C1/C.S2, moge ik ü berichten, dat het **Bulletin d*inforioa-
tion van d« "Association Suisse des &mia de l»Entente Interna-
tionale Antl-Gomanniste" reeds regenetig door mij wordt ont-
vangen,

Doorzending Uwerzijds van dit "Bulletin" kan due aohtei-wege
blijven.

Aan de Heer Kagörlngseommissarls
in Algemene Dienst
Plein 1813, no 4
te



Vol-

:16NOVJ949

11 November 1949.

U 2CX)93 a - C 56 - C1/CS2

Betr: jtatente internationale

Bijgaand moge ik U een publicatie doen
toekomen van bovengenoemde organisatie,
hetwelk mij door tussenkomst van bet Ministe-
rie van Buitenlandse Zaken bereikte en naar
de inhoud waarvan ik kortheidshalve moge;verwijzen.




